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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ


CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE D’INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA SOUMISE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE  AUX ACTIVITÉS DE L’OEA  

[CP/RES. 759 (1217/99)]

[Disabled Peoples’ International North America and the Caribbean (DPI NAC)]
ANALYSE DE LA REQUÊTE PRÉSENTÉE PAR L’ORGANISATION

Disabled Peoples’ International North America and the Caribbean POUR DEMANDER SON INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA

Ce document a été élaboré par le Département des questions internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures, dans le but de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) concernant l’organisation de la société civile, Disabled Peoples’ International North America and the Caribbean.
 Les informations contenues dans ce document sont données en exécution de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) « Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA » et incluent un résumé et la liste des différents renseignements et documents présentés par l’organisation Disabled Peoples’ International North America and the Caribbean  conformément aux dispositions de ces Directives. 

1. Informations générales 


Disabled Peoples’ International North America and the Caribbean (DPI NAC) est une organisation à but non lucratif, créée le 29 avril 2011, à Antigua-et-Barbuda, qui a fonctionné auparavant sous l’égide de l’organisation-mère, Disabled Peoples’ International (DPI). Elle a pour but de défendre les droits des personnes handicapées, en particulier les femmes et les jeunes, et de promouvoir leur insertion au sein de la société, comme le consacre la Convention sur les droits des personnes handicapées. 
DPI NAC est un réseau, composé de quatorze organisations de la société civile qui défendent  les droits des personnes handicapées, à savoir : Antigua & Barbuda Association of Persons with Disabilities, Disabled Persons’ Organization (Bahamas), Barbados National Organization of the Disables Inc, Belize Assembly of and for persons of Diverse Abilities, Council of Canadians with Disabilities, Dominica Association of Persons with Disabilities, Grenada National Council of the Disabled, Guyana Coalition of Citizens with Disabilities, Combined Disabilities Association (Jamaïque), St. Kitts and Nevis Association of Persons with Disabilities, National Council of and for Persons with Disabilities, Inc. (Sainte-Lucie), National Society of Persons with Disabilities (Saint- Vincent-et-Grenadines), Trinidad and Tobago Chapter of Disabled Peoples’ International, et United States International Council on Disabilities. Le Barbados Council for the Disabled et le Réseau national pour l’intégration des personnes handicapées (Haïti) sont des membres associés. 

DPI NAC a entamé le processus visant à former les jeunes handicapés en organisant des ateliers ciblés sur le leadership, la création d’équipes, les activités de plaidoyer, la motivation et l’estime de soi. DPI NAC a également un Réseau régional des jeunes (Regional Youth Network), dont les représentants participent à des manifestations et à des activités dans la région ayant trait aux handicaps et à l’insertion. Ils ont participé récemment au Forum sur le leadership en matière de handicaps et de sida, le  21 juillet 2012, et à la Dix-neuvième conférence internationale sur le sida, du 22 au 27 juillet 2012 à Washington, D.C. 

En matière de parité hommes-femmes, DPI NAC a créé le Réseau régional des femmes (Regional Women's Network - RWN) qui promeut les droits des femmes handicapées en les faisant participer à des conférences internationales et à des programmes de formation ciblés sur des questions telles que la violence familiale, la vie familiale, la santé reproductive et l’indépendance économique, et notamment à une réunion organisée par le Bureau pour les Caraïbes de l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU Femmes) portant sur le programme « Tous unis pour mettre fin à la violence à l’égard des femmes » .
DPI NAC réalise également des ateliers de renforcement des connaissances techniques et professionnelles et mène des études sur les conditions qui affectent actuellement les personnes handicapées dans les États membres. 
Cette organisation finance ses activités grâce aux cotisations versées par ses membres et au soutien financier de la Fondation ABILIS de la Finlande, de la Fondation du Commonwealth du Royaume-Uni, du Bureau régional pour les  Caraïbes de l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU Femmes) et du Bureau de la Barbade pour les projets de renforcement des capacités de la Banque de développement des Caraïbes. 

DPI NAC a présenté sa demande d’inscription auprès de l’OEA le 2 février 2012.
2.
Non, adresse et date de constitution
Nom: 
Disabled Peoples’ International North America and the Caribbean (DPINAC)
Adresse:  

Potters Main Road, P.O. Box W1529


St. John’s, Antigua, Antilles
Téléphone:

(268) 461 1273 / (268) 461 7260
Fax:

(268) 561 1272
Adresse électronique:
office@dpinorthamericacaribbean.org


info@dpinorthamericacaribbean.org
Site web:

www.dpinorthamericacaribbean.org
Personne contact: 
Leslie A. Emanuel
Date de constitution: 
29 avril 2011
3.
Principaux domaines d’intervention et contributions de l’organisation susceptibles d’intéresser l’OEA
DPI NAC s’emploie à promouvoir et à défendre les droits des personnes handicapées et à favoriser leur insertion dans la société. Les principaux domaines d’intervention et contributions qui pourraient intéresser l’OEA sont notamment :
· Renforcement de la participation des personnes handicapées et de leur insertion dans la société par la mise en œuvre de programmes d’éducation, de formation professionnelle, de récréation et de santé; 
· Sensibilisation des gouvernements, d’autres parties intéressées et du public en général aux droits des personnes handicapées et formulation de recommandations dans ce domaine moyennant la réalisation d’ateliers consacrés à cette question, la mise en place de partenariats et l’échange de pratiques optimales avec d’autres organisations de la société civile afin d’élaborer différents programmes propres à renforcer le travail que réalise l’organisation;
· Mise en lumière des défis que rencontre la mise en œuvre de la Convention [interaméricaine] sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées moyennant la réalisation de recherches et l’élaboration de rapports sur la situation des droits humains des personnes handicapées dans la région. 
4.
Identification des domaines d’intervention de l’OEA

DPI NAC propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants : 
· En appui aux travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en élaborant des rapports sur la situation des droits humains des personnes handicapées en Amérique du Nord et dans les Caraïbes;

· En appui au Département du développement social et de l’emploi (DDSE) du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) pour les travaux qu’il réalise en qualité de Secrétariat technique du Programme d’action de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées 2006-2016 (SEDISCAP) ainsi qu’au Comité de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CEDDIS) en élaborant des rapports en la matière ainsi que des recommandations;  
· Pour aider la Commission interaméricaine des femmes (CIM) dans sa mission qui consiste à promouvoir l’insertion des femmes en politique, dans l’économie et dans la société; 
· En participant aux différents dialogues nationaux et régionaux du Forum des jeunes des Amériques, en collaboration avec le Fonds pour les jeunes entrepreneurs des Amériques. 
5.
Documents présentés par l’OSC à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général, en date du 2 février 2012

· Acte de constitution 

· Statuts

· Déclaration de mission institutionnelle

· Rapport annuel 2007-2011
· États financiers pour l’année 2011 (vérifiés par Accounting Solutions et signés par les Directeurs, Joseph Budd et Michael Murphy)
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